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ARRETE N° 2023-AR-11 

 
 
 
Nous, Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Seine-Maritime, 
 
Vu le Code Général de la Fonction publique,  
 
Vu le décret n° 92-851 du 28 août 1992 modifié, portant statut particulier du cadre d’emplois des médecins 
territoriaux, 
 
Vu le décret n° 94-163 du 16 février 1994 modifié ouvrant aux ressortissants des Etats membres de la 
Communauté Européenne ou d’un autre état partie à l’accord sur l’Espace Economique Européen autres que 
la France l’accès à certains cadres d’emplois de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu le décret n° 95-681 du 9 mai 1995 modifié fixant les conditions d’inscription des candidats aux concours de 
la fonction publique d’Etat et à la fonction publique hospitalière par voie électronique, 
 
Vu le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux modalités de recrutements et d'accueil des 
ressortissants des Etats membres de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen dans un corps, un cadre d'emplois ou un emploi de la fonction publique française, 
 
Vu le décret n° 2013-593 du 05 juillet 2013 modifié relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la 
Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu le décret n° 2014-1057 du 16 septembre 2014 fixant les modalités d’organisation du concours sur titres 
avec épreuve pour le recrutement des médecins territoriaux, 
 
Vu le décret 2020-523 du 04 mai 2020 relatif à la portabilité des équipements contribuant à l’adaptation du 
poste de travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des procédures de recrutement et des 
examens en faveur des agents publics et des candidats en situation de handicap, 
 
Vu le décret n° 2021-376 du 31 mars 2021 pris en application de l’article L 325-30 du Code Général de la 
Fonction Publique portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en vue de limiter 
l’inscription d’un candidat à un concours permettant l’accès à un emploi du même grade organisé 
simultanément par plusieurs centres de gestion, 
 
Vu l’arrêté en date du 11 août 2022, portant organisation du concours externe de médecin territorial de 2ème 
classe - session 2023,  
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ARRETONS 

 

Article 1 : La liste des candidats admis à concourir au concours de médecin territorial de 2ème classe, session 2023, 
est arrêtée ainsi qu’il suite : 
 

BERTHELEM Florence 
DELATOUCHE PRIMEL Nelly 
GRELET Yolaine 
GUIBOURG Solenn 
GUYARD Pauline 
LOUVIGNY Christine 
MERCIER Solinne 
OMNÈS Christelle 
PERRIGAULT Emilie 
PETIT Anne 
TRIGATTI Anne 

 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
 
Article 3 : Monsieur le Directeur et Monsieur le Receveur du Centre de Gestion de la Seine-Maritime sont 
chargés, chacun pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 4 : Ampliation de cet arrêté sera transmise à Monsieur le Préfet de la Seine-Maritime. 

 
Fait à Isneauville, le 18 janvier 2023 

 
Le Président 

Jean-Claude WEISS 
 




